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    Préliminaires

  




  

    Résumé

  




  

    Il est de coutume de publier ses mémoires à la fin d'une carrière, comme le récit d'une trajectoire. Plusieurs diplomates sénégalais à la retraite, aînés de l'auteur de ce livre, se sont livrés à cet exercice. Mankeur Ndiaye, ancien ministre des Affaires Étrangères et des Sénégalais de l'extérieur, n'a pas attendu de conclure sa vie professionnelle pour faire le récit, au long cours, de son itinéraire.

  




  

    Diplomatie 20 ans à La Place. Certainement pas 20 ans sur place, mais 20 ans à la Haute Place de la diplomatie sénégalaise. Ce beau titre est une heureuse anticipation sur le contenu que nous livre la plume d’un auteur passionné par le métier, mais d’abord soucieux de partager, à travers son histoire personnelle, les expériences accumulées tout le long du chemin. Qu’il s’agisse du brillant élève de l'École Normale Supérieure très tôt engagé dans les batailles politiques et syndicales ou qu’il s’agisse du diplomate au parcours exceptionnel sorti de l'École Nationale d'Administration et de la Magistrature (ENAM) major de sa promotion en 1991, les faits livrés sont accompagnés, pour la délectation du lecteur, d’enseignements précieux tant dans le domaine de l'enseignement que dans celui de la diplomatie.

  




  

    En effet, au-delà d’une histoire personnelle, le livre de Mankeur Ndiaye, nourri aux deux pôles de la pédagogie et de la diplomatie, apporte une lumière utile sur plusieurs pans de notre histoire diplomatique et sur des séquences significatives des relations internationales. Pour les professionnels, les spécialistes, les jeunes diplomates et les étudiants, ce livre écrit avec une plume alerte, sobre et élégante, est une référence précieuse. Mais c’est aussi le fruit de ces méditations sereines et fortes que l’auteur sait partager avec une générosité inégalable. De sa longue carrière, ne nous apprend-il pas que les services du diplomate sont rendus « à l’État et non au régime » ? Tirant-bénéfice de son enfance au bord du fleuve Sénégal, ne nous propose-t-il pas de régler les « guerres de l’eau » à travers une « diplomatie mondiale de l’eau » ? Des formules qui, judicieusement exploitées, nous aiderons à coup sûr à juguler bien de tensions en Afrique aujourd’hui.

  




  

    Exergue

  




  

    « Un diplomate ne sert pas un régime, mais son pays ».

  




  

    Ces dix mots pleins de hauteur et de sagesse donnent la pleine mesure du métier de diplomate et rendent compte de la particularité de l’éthique et de la déontologie diplomatiques. Ils furent prononcés, ai-je appris, par le brésilien José Maria da Silva Paranhos Junior, baron de Rio Branco (1845-1912), lors de sa mise à la disposition de la République, après l’abdication de Don Pedro II, en 1889, à la suite d’une révolte militaire consécutive à l’abolition de l’esclavage.

  




  

    Le baron de Rio Branco, bien que monarchiste, apporta son soutien au nouveau régime, la République, tout en choisissant de garder son titre de noblesse. Comme diplomate, il a servi l’ancien et le nouveau régime, avec une égale dignité et un égal patriotisme.

  




  

    Avocat, historien, homme de culture, diplomate émérite, il fut nommé ministre des Affaires étrangères au moment où sa patrie était dans de sérieux et délicats contentieux avec un de ses voisins. Imbu d’un sens élevé de l’État et d’un amour quasi religieux de son pays, il réussit à engranger des succès diplomatiques retentissants, notamment dans les négociations de différends frontaliers avec, entre autres, la Bolivie, le Pérou, l’Uruguay, l’Argentine, la France, le Royaume-Uni, la Colombie. Ses concitoyens lui doivent, à bien des égards, la configuration géomorphologique actuelle de leur pays.

  




  

    Le baron de Rio Branco occupa le très prestigieux et très convoité poste de chef de la diplomatie brésilienne, pendant une décennie, de 1902 à 1912.

  




  

    I. Diplomatie : Mes vingt années à la Place

  




  

    « Quand la mémoire va ramasser du bois mort, elle rapporte le fagot qu’il lui plaît (...) » (Birago Diop, Les Contes d’Ahmadou Koumba).

  




  

    Je pris service au ministère des Affaires étrangères le 8 août 1991, après trois années de formation à l’École Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM). L’École reprit son ancienne appellation (École Nationale d’Administration (ENA) en 1995, à la suite de la création du Centre de Formation Judiciaire (CFJ) désormais en charge de la formation des magistrats.

  




  

    Au vrai, l’ENAS était la dénomination d’origine. La première promotion qui date de 1961, baptisée Léopold Sédar Senghor ne comprenait qu’un seul diplomate, M. Samba Ndiaye. La deuxième promotion de diplomates qui porte le nom du président Lamine Guèye date de 1963; en sont issus : Seydina Oumar Sy, Absa Claude Diallo et Barka Diarra.

  




  

    Le premier président du Sénégal indépendant, Léopold Sédar Senghor, décida de regrouper, dans un seul et même établissement, les futurs « grands commis » de l’État : administrateurs civils, magistrats, conseiller des Affaires Étrangères, inspecteurs du Travail et de la Sécurité sociale, inspecteurs de la Coopération, inspecteurs des Douanes, inspecteurs des Impôts et Domaines, inspecteurs du Trésor. Il procéda à l’inauguration officielle de l’ENAM le 11 février 1976.

  




  

    Je me suis présenté au concours d’entrée, par un coup de chance, j’allais dire un coup du sort, et dans la semi-clandestinité, pourrais-je ajouter. Je rentrais de Saint-Louis du Sénégal, par le train, en ce mois d’avril 1988 ensoleillé et particulièrement agité, après quelques jours de vacances forcées dues à une grève prolongée à l’Université de Dakar qui déboucha sur une année blanche. À l’époque, le transport ferroviaire sur l’axe Dakar/Saint-Louis était très prisé et donnait aux différents villages traversés une certaine vitalité par le commerce de produits agricoles et autres marchandises durant les quelques minutes d’arrêt à chaque gare. La beauté des paysages colorés le long des rails et l’ambiance toute chaleureuse dans les compartiments du train rendaient fort agréable le voyage tout en faisant oublier les quelque quatre heures de chemin.

  




  

    À mon arrivée dans ma chambre d’étudiant-normalien, à la résidence annexe de l’École Normale Supérieure (ENS), « YASSALAM », près de la Cité Claudel, actuelle Cité Aline Sitoë Diatta, il était 12h45 et la chaîne nationale de l’Office de Radiodiffusion Télévision du Sénégal (ORTS), ancêtre de la Radio Télévision Sénégalaise (RTS), était en train de diffuser les avis et communiqués précédant, comme encore aujourd’hui, le Journal parlé de 13 heures.

  




  

    Le communiqué annonçant l’organisation du concours d’entrée à l’ENAM avec les différentes sections ouvertes pour l’année 1988 attira mon intérêt. Dès que j’entendis « section diplomatique, deux places », je me précipitai vers la porte pour prendre le chemin du ministère de l’Éducation nationale afin de rassembler les différentes pièces à fournir. Dès mon arrivée, mon attention fut frappée par la présence, sur les lieux, de mon condisciple de l'ENS et camarade de parti, Pape Mor Ndiaye. Aucun de nous deux ne dit à l’autre les motifs de sa présence au ministère. C’est bien plus tard, à deux ou trois semaines du concours, que je sus qu’il était aussi candidat et nous nous mîmes ensemble à la tâche, en travaillant, dans sa chambre ou dans la mienne, car nous étions des voisins, parfois, jusque très tard dans la nuit. Nous craignions que notre candidature fût connue, car l’ambiance politique d’alors était délétère et nous n’avions pas la certitude, malgré les habilitations administratives obtenues officiellement, de pouvoir nous présenter à ce concours.

  




  

    Il s’y ajoutait, en ce qui me concerne, que j’étais un candidat malheureux aux élections législatives de février 1988, sur la liste nationale du Parti de l’Indépendance et du Travail (PIT-Sénégal); et mon nom, assez rare, du reste, ne devait certainement pas être méconnu des services spécialisés du ministère de l’Intérieur dont Colin centralisait, après leur collecte, tous les bulletins de renseignements, au quotidien : ceux venant de la capitale comme des régions de l’intérieur du pays, y compris des coins les plus reculés. On était en pleine crise politique postélectorale. Les manifestations de rue prenaient de l’ampleur, de jour en jour. Les concerts de casseroles, une forme de campagne de protestation et de résistance importée d’Amérique Latine, étaient organisés, un peu partout dans les quartiers populaires, pour dénoncer ce que nous qualifiions de holdup électoral. À « Yassalam », nous avions aussi initié nos concerts de casseroles nocturnes. Cette année fut l’une des plus mouvementées, politiquement et socialement s’entend, en raison des élections présidentielles et législatives de février fortement contestées par l’opposition sénégalaise. Une opposition principalement animée par le Parti Démocratique Sénégalais (PDS), arrivé au pouvoir en avril 2000, et les Partis de gauche de mouvance marxiste-léniniste ou maoïste comme la Ligue Démocratique/Mouvement pour le Parti du Travail (LD/MPT), le Parti de l’Indépendance et du Travail du Sénégal (PIT-Sénégal), le Parti Africain de l’Indépendance(PAI) et And-Jef/Mouvement Révolutionnaire pour la Démocratie Nouvelle (AJ/MRDN), le Rassemblement National Démocratique (RND).

  




  

    C’est dans ce contexte et dans cet environnement survoltés et suspicieux que Pape Mor et moi nous nous sommes préparés à ce concours, l’un des plus sélectifs du pays. En effet, l’ENAM était et demeure l’un des plus prestigieux Établissements de formation.

  




  

    Je me suis présenté à ce concours en juin/juillet 1988 comme un candidat sans illusion. En vérité, nombre de soupçons pesaient sur l’ENAM placée sous la tutelle directe de l’une des personnalités politiques les plus puissantes que le Sénégal indépendant ait connues, en l’occurrence feu Jean Baptiste Collin, secrétaire général de la présidence de la République avec rang de ministre d’État. Colin, comme on l’appelait, venait de faire nommer, à la Direction de l’ENAM, El Hadj Malick Bâ, administrateur civil, ancien gouverneur de Région, limogé de la Direction générale de la Sûreté Nationale. Il s’y ajoutait que l’Administration territoriale dont les principaux animateurs sont généralement des anciens de l’ENAM (les gouverneurs, adjoints au gouverneur et les préfets) était, à tort ou à raison, suspectée de rouler pour le parti au pouvoir. De nos jours, ces soupçons, bien qu’amoindris du fait, sans doute, du rajeunissement du corps des administrateurs civils, de la démocratisation accrue et de l’essor des médias, n’en demeurent pas moins persistants, dans les cercles de l’opposition et de la société civile.

  




  

    Naturellement donc, les opposants de gauche que nous étions, fortement impliqués dans les mouvements de contestation postélectorale et dans les luttes politiques et syndicales, considéraient qu’ils n’avaient pas de chance, ou très peu, d’accéder à cette grande École dont les produits étaient au cœur du dispositif de fonctionnement de l’État. C’est justement durant ces mois ardus de contestation de la victoire du président Abdou Diouf que j’ai connu de grandes plumes du journalisme sénégalais comme Abdoulaye Bamba Diallo, Pape Samba Kane et Mamadou Oumar Ndiaye qui venaient couvrir le procès des dirigeants politiques de l’Opposition embastillé en 1988, dont Maître Abdoulaye Wade. Ensemble, nous avons humé la fumée des grenades lacrymogènes dans les alentours de l’ancien palais de Justice lancées par les forces de Police, jusque et y compris dans l’enceinte de l’hôpital Le Dantec.

  




  

    Mes inquiétudes se dissipèrent quand on m’annonça que je faisais partie des 58 admissibles sur les quelque six cent cinquante candidats au concours, avec des amis comme Pape Mor Ndiaye, Babacar Bakhoum, Assane Abdoukarim Diop. Tous les quatre, nous étions inscrits en Faculté des Lettres et Sciences Humaines de l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD).

  




  

    Pape Mor et moi étions, dans le même temps, en formation à l’École Normale Supérieure de Dakar comme normaliens-instituteurs et militions au parti de l’Indépendance et du Travail (PIT-Sénégal), expatrie Africain de l’Indépendance dite PAI clandestine, pour le différencier de l’autre PAI dirigé par le doyen Majmouth Diop, légalement constitué, à la faveur de la constitutionnalisation et de la reconnaissance des quatre courants politiques institués par le président Senghor en 1974.

  




  

    Outre le parti Socialiste, jadis Union Progressiste Sénégalaise (UPS) dont le changement de nom faisait suite à son admission à l’Internationale Socialiste, le paysage politique sénégalais s’était enrichi de trois autres partis légaux correspondant aux trois courants de pensée arbitrairement définis par le président Senghor : le parti Africain de l’Indépendance (PAI, marxiste-léniniste), le parti Démocratique Sénégalais (PDS, travailliste, libéral) et le Mouvement Républicain Sénégalais (MRS, conservateur). D’autres partis, comme le Rassemblement National Démocratique du professeur Cheikh Anta Diop, non reconnu, n’en poursuivaient pas moins leurs activités.

  




  

    Le Sénégal venait, du reste, de renouer avec le multipartisme, après plus d’une décennie marquée par le parti unique dont Senghor, orfèvre des formules-chocs, disait plutôt qu’il était unifié à la suite de l’absorption, en 1966, du parti du Rassemblement Africain (PRA). L’aile radicale du PAI avait rejeté cette « ouverture démocratique contrôlée », appréciée comme un piège, et choisi de continuer la lutte contre le régime senghorien, dans la semi-clandestinité, sous l’appellation de PAI-Sénégal, dirigé par l’instituteur à la voix de rossignol, Seydou Cissokho, avec comme adjoint Thierno Amath Dansokho, tous les deux en exil dans les pays de l’Est.

  




  

    Tel est l’arrière-fond de la scène qui nous faisait douter sur l’issue du concours pour les militants que nous étions. Mais, au final, nous fûmes tous admis, à l’issue des épreuves orales. Je fus classé deuxième.

  




  

    À la rentrée d’octobre 1988, nous retrouvâmes, au Tronc commun, Saliou Diagne, officier principal de Police, rappelé à Dieu en septembre 2011, Chérif Oumar Diagne, documentaliste à la présidence de la République, premier au concours d’entrée, Mamadou Makhtar Guèye et Mamadou Demba, contrôleurs des Douanes. J’eus le privilège d’être le benjamin de la fratrie. Le Tronc commun était conçu, spécialement, pour les élèves issus du concours professionnel, à des fins de mise à niveau. Ceux issus du concours direct, titulaires d’au moins une maîtrise en droit ou en sciences économiques, en étaient dispensés et accédaient directement, à la deuxième année.

  




  

    On se sera, d’ailleurs, beaucoup épanché sur la pertinence de cette forme de discrimination entre « professionnels » et « directs », même si, avec le temps, on en mesure toute l’utilité, pour nous autres enseignants et fonctionnaires de la hiérarchie B, qui n’avait pas toujours le niveau universitaire de nos jeunes condisciples venus fraîchement des Universités. Je dis bien « toujours », car certains d’entre nous étaient des normaliens-instituteurs inscrits à la fac, ou encore des professionnels comme les contrôleurs du Trésor ou des Douanes qui avaient déjà engrangé une expérience respectable de leur métier et qui, assurément, en savaient plus que leurs jeunes camarades de promotion issus du concours direct. Ce Tronc commun sera supprimé, bien plus tard, et le cycle de formation ramené à deux années pour tous les élèves.

  




  

    Pour les professionnels, être reçu au Tronc commun ne signifiait nullement être définitivement admis à l'ENAM, à telle ou telle autre section et pour telle ou telle autre option. Il fallait, pour ce faire, obtenir, au terme de cette première année de « mise à de niveau », une moyenne égale ou supérieure à douze sur vingt (12/20) pour valider définitivement son admission et, chose importante, être bien classé pour choisir librement parmi les différentes formations ouvertes sur la base du nombre de places disponibles et connues de tous avant le concours.

  




  

    Notre promotion du Tronc commun était quelque peu singulière. En effet, sur les huit que nous étions, seuls deux étaient sûrs de leur option finale s’ils obtenaient, au moins, la fatidique moyenne de douze : il s’agissait des deux contrôleurs des Douanes qui ont réussi au concours d’entrée en « section Douanes », pour devenir inspecteurs des Douanes. Les cinq autres et moi-même devrions, au terme de cette première année, opter pour l’une des deux branches prévues, à savoir l’Administration générale pour quatre (4) places et la diplomatie pour deux places seulement. Cette singularité reposait, en vérité, sur le fait que seuls Chérif Oumar Diagne et moi avions fait le concours pour espérer suivre une carrière diplomatique. Nos quatre autres collègues n’avaient guère une idée précise de leur préférence, ou, du moins, ne donnaient pas l’impression d’être déjà fixés sur leur choix définitif. Nous avions, à plusieurs reprises, tenu entre nous, et de façon amicale et tout à fait informelle, des consultations, pour ne pas parler de négociations, aux seules fins d’éviter une compétition. Feu notre très cher ami et frère, Saliou Diagne, le médiateur auto-désigné, ne cessait d’interpeller, fraternellement, bien entendu, quelques-uns d’entre nous pour que les options fussent faites, et ce, avant l’examen de passage du Tronc commun. Saliou était un intellectuel de haut vol, un homme de consensus d’une culture à la fois dense et pointue. Malgré sa bonne volonté, les consultations ne donnèrent pas grand-chose et ne rassurèrent guère ceux qui, comme Chérif et moi, ne rêvaient que d’accéder à la Place de l’Indépendance, siège du ministère sénégalais des Affaires Étrangères.

  




  

    Aussi, contre mauvaise fortune, fallait-il faire bon cœur. Et je décidai de me mettre au travail pour avoir le classement me permettant de pouvoir librement, et sans contrainte, opter pour le nouveau métier que je m’étais choisi et dont je ne m’imaginais pas du tout la complexité et les exigences. À la fin du Tronc commun, je suis classé premier et je pouvais donc partir en vacances, l’esprit libéré, avec l’assurance d’entamer, dès la rentrée, ma première année de formation dans la prestigieuse section diplomatique de l’École Nationale d’Administration et de Magistrature, après six années passées dans l’enseignement.

  




  

    Un évènement heureux : une rencontre fortuite, au mois de juillet 1989, qui marqua ma vie future, celle avec mon épouse, Aram Ngom, que j’ai croisée sur le chemin des mes vacances, à la gare routière de Saint-Louis, en prenant le minibus pour me rendre à Dagana via Richard-Toll. Étudiante en géographie à l’UCAD, elle partait aussi en vacances, à Richard-Toll, plus précisément à Ndiao. Un évènement malheureux : mes vacances furent perturbées par la disparition de ma mère, au mois d’août 1989. Une mère qui a tout investi sur son fils et qui avait fait le déplacement sur Dakar pour me rendre visite à l’ENAM, quelques mois auparavant. Elle s’était particulièrement émue que son fils soit admis à cette prestigieuse École qu’elle ne connaissait que de nom, espérant que j’allais devenir préfet. À l’époque, durant nos années d’enfance, le préfet, l’autorité suprême, renvoyait l’image du commandant de cercle colonial, à la fois craint et respecté par nos parents analphabètes ou semi-analphabètes. Et voir son fils entrer à l’« École des préfets », comme disait ma mère, était un sacré honneur pour tous les parents. J’ai pu lui expliquer ce que j’envisageais de faire à l’ENAM et ce qu’était, dans mon entendement, le métier de diplomate. Mais, je demeure encore convaincu qu’elle préférait que son fils devînt préfet comme celui que nous avions, à Dagana, non loin de la demeure familiale.

  




  

    À l’époque, très peu de Daganois avaient fait, l’ENAM, trois, peut-être, Papa Adiouma Fall, administrateur civil, camarade de promotion de Djibo Leyti Kâ, père de la célèbre journaliste Aïssatou Diop Fall; Daouda Keïta, administrateur civil, et Samba Mané Diakhaté, administrateur civil devenu par la suite inspecteur général d’État. Par contre, Dagana regorgeait, et regorge encore, de cadres de haut niveau sortis des grandes Écoles nationales comme l’École Polytechnique de Thiès, ou étrangères comme l’École Nationale de la France d’Outre-mer (ENFOM) : Habib Thiam, ancien Premier ministre, Pape Sarr, Chérif Niang, Cheikh Sarr, Diouf Ndiaye, Saïd Diaw, tous ingénieurs polytechniciens, Oumar Sarr, ingénieur informaticien, qui sera élu maire de la ville, en 1996, porté par toute une jeunesse enthousiaste et assoiffée de changement et de perspectives, comme celle qui portera, quatre ans plus tard, Me Abdoulaye Wade à la magistrature suprême du Sénégal. Je citerai aussi Pape Ndiaye, ingénieur des Pêches, directeur de l’Institut Fondamental d’Afrique Noire (IFAN), les universitaires comme feu Cheikh Sène, Ndiawar Sarr, ancien recteur de l’Université Gaston Berger de Saint-Louis, ancien ambassadeur du Sénégal au Caire, El Haj Mbodj, un des meilleurs constitutionnalistes sénégalais, Amadou Lamine Gaye, Gora Mbodj, des économistes comme Amadou Bakhao Diaw, Mame Asse Sarr, Saliou Sarr, Birane Ndiaye Dièye, feu Birahim Sarr, des avocats comme Maîtres Daouda Bâ, Ibrahima Mbodji et feu Bakhao Sall ou des médecins ou pharmaciens comme feu Dr. Aly Ngom, Moustapha Ndiouck et Lamine Yague...

  




  

    J’en oublie certainement, mais il y a, bien entendu, les colonels de l’Armée Mady Woury Sylla, Elhaj Cissé et Amadou Kombo. Les cadres de la ville sont devenus plus nombreux à partir des années 90, et ceux qui ne liront pas leur nom comprendront que je les ai tous à l'esprit et qu’ils sont des exemples de persévérance pour la jeunesse de notre « village » commun : inspecteurs généraux d’État, ingénieurs, universitaires, magistrats, professeurs, instituteurs, administrateurs civils, inspecteurs du Travail, médecins, diplomates, économistes, juristes, consultants, inspecteurs de L’enseignement, inspecteurs de la Jeunesse et des Sports, commandants et colonels de l'Armée, avocats, commissaires et officiers de Police ou de Gendarmerie, etc. Dagana est certainement l’une des villes sénégalaises qui disposent du plus grand nombre de cadres au kilomètre carré !

  




  

    Au retour des vacances, tout finit par s’arranger pour tout le monde. Les deux mois de repos ont dû porter conseil aux uns et aux autres. Mon ami Chérif put me retrouver dans la section diplomatique, et les quatre autres collègues optèrent pour devenir administrateurs civils.

  




  

    À la Section diplomatique, nous retrouvâmes, issus du concours direct, Khaly Adama Ndour et Oumar Demba Bâ, respectivement appelés Boy Kals et ODB ou Pibe Del Oro, sobriquet du talentueux footballeur argentin, Diègo Maradona. Chérif Oumar Diagne, notre aîné à tous, nous l’appelions, respectueusement, Grand Chérif. ODB me faisait porter le sobriquet de Ndiol, en raison de ma grande taille et par référence au président Abdou Diouf baptisé Ndiol Diouf, par Le Cafard libéré, un journal satirique qui a connu un grand succès durant les années 80/90. Ces sobriquets sont d’ailleurs demeurés une sorte de code chiffré entre nous. En fait, ODB et Boy Kals sont deux brillants juristes, un publiciste et un privatiste, qui ont rejoint deux professionnels venant de milieux différents : la présidence de la République et l’Enseignement. En analysant les origines des élèves admis à l’ENAM, leur cursus, leur potentiel et leurs qualités intrinsèques, j’ai la ferme conviction que l’ENAM doit demeurer un label pour rester cette École d’excellence démocratique qu’elle fut durant les trois dernières décennies. Elle continue toujours de former de hauts fonctionnaires de grande valeur, mais la qualité de l’encadrement pédagogique semble décliner au fil des dernières années, selon nombre de témoignages. Les cérémonies de remise des diplômes aux Brevetés de l’École, par le Chef de l’État, étaient des moments fort solennels pour tous les sortants, mais n’étaient plus régulièrement organisées depuis 2001. Le 4 août 2010, le président de la République renoua avec la tradition en présidant la cérémonie traditionnelle qui a réuni les promotions de 2002, 2003, 2005, 2006, 2007 et 2009, soit, au total, 715 anciens élèves. L’ENA demeure encore la pépinière des cadres de la haute administration, et l’État devrait reprendre en main l’École en la dotant des moyens humains et financiers requis pour lui permettre de survivre et de réoccuper son rang, sa place et son lustre d’antan. Car, en définitive, ce sont ses produits éparpillés dans les différents rouages de l’Administration, et au plus haut niveau, qui assurent, au quotidien, le fonctionnement régalien de l’État. Le dire et le ressasser ne signifient nullement être nostalgique ou plaider en faveur d’une certaine « Anarchie », mais plutôt défendre la cause d’une bonne administration des hommes et des choses, celle d’un État impartial et républicain, respectueux de la règle de droit. Il ne saurait être question de fermer les yeux ou de rester sourd devant l’émergence et la prolifération d’écoles de formation concurrentes, encore moins de feindre d’ignorer les mutations inédites qui structurent la vie des États « postmodernes » affaiblis par les assauts de la globalisation non maîtrisée et les tendances lourdes d’un monde nouveau, désorienté, tourmenté, recomposé et dynamique. L’exigence et la nécessité de disposer d’une École d’État comme l’ENA n’est pas remise en cause. Au moment où le rôle et la place de l’État dans les processus de développement sont reconnus et réhabilités à la faveur des dangereuses crises financières et économiques que le monde connaît, nous avons la responsabilité de garder, en la réformant, cette grande et respectable École de référence.

  




  

    Il y a eu dans certains milieux dakarois, des intentions, parfois nourries et subtilement entretenues, mais heureusement non réalisées, de supprimer l’ENAM. On a discrètement pensé que l’ENAM était une créature du président Senghor et une pâle copie de l’ENA de France; il fallait, donc, inventer autre chose qui soit propre au Sénégal. Mais quoi, au juste ? On ne réinvente pas la roue, dit-on ! Oui, il est vrai qu’une réforme profonde des curricula s’impose, dans tous les cycles de formation et de perfectionnement, et l’École devrait davantage s’ouvrir aux mutations en cours au Sénégal, en Afrique et dans le monde. Tout de même, il est établi que la nature de l’État et son mode de fonctionnement constituent des paramètres dans les stratégies de développement. Malgré les réformes structurelles souvent imposées à nos pays et dont l’essence est de réduire fortement la place et le rôle de l’État, il est clairement apparu que celui-ci est non seulement nécessaire, mais aussi capital dans la conduite des politiques publiques pour le développement. Ainsi, l’ENAM doit s’adapter, en ouvrant la formation aux nouvelles réalités d’un monde qui change et qui se transforme vite, avec les technologies de l’information et de la communication, aux impératifs contemporains et futurs du développement de nos jeunes nations. Le nouvel énarque devrait davantage connaître son pays, ses besoins et ses particularités, son continent, ses contraintes et ses exigences futures. Nous sommes donc loin de l’idée d’une suppression de l’École. L’ENA reste, en effet, l’une des plus grandes Écoles de formation des administrateurs de l’État. Il y a ainsi un pas à ne pas franchir, de manière aussi péremptoire et simpliste, si l’on a, comme seul souci, une bonne administration publique reposant sur des ressources humaines de qualité qui sachent ce qu’est un État moderne ou « postmoderne » et comment il doit fonctionner au service de chacun et de tous. Après tout, la gestion et la conduite d’un État, bien que relevant du politique, n’en sont pas moins une science et d’une technique qui requièrent la connaissance et la maîtrise d’une somme de règles, d’attitudes et de comportements citoyens que seules l’initiation et l’expérience vécue des choses et des hommes permettent d’acquérir. On ne s’improvise pas homme ou femme d’État si l’on ignore jusqu’aux règles qui en déterminent l’essence. Ce n’est pas l’ENA qui fait les hommes et femmes d’État, car certains de ses produits, rares heureusement, qui sont parfois aux postes les plus élevés de la gouvernance publique, par leurs actes de tous les instants, révèlent des contre-valeurs aux antipodes de l’esprit ENA. L’antidote, me semble-t-il, reste et demeure la culture républicaine et le sens du bien commun qui n’appartiennent ni à l’opposition ni au pouvoir mais à la personne intrinsèque. L’Association des Brevetés de l’ENAM (ABENAM), créée il y a plus d’une décennie, devrait pouvoir aider dans la réflexion sur les nécessaires et urgentes réformes qu’appellent les exigences de notre temps.

  




  

    Avec la constante prédisposition à s’adapter à l’environnement qui pose chaque jour de nouvelles questions liées à l’économie, à la politique, à la sécurité, au social et au culturel, l’ENA peut contribuer à consolider, dans la haute fonction publique, l’esprit républicain et la culture de l’État. Même l’ENA de France a été et demeure interpellée par des questions similaires auxquelles elle tente de donner des réponses qui correspondent, peu ou prou, aux aspirations et réalités de la société française. Cette interpellation doit être permanente pour toutes les Grandes Écoles dans les régimes démocratiques modernes. Et il est heureux que le chef de l'État se soit engagé à aider l'ENA et à faire recruter ses brevetés dans tous les rouages de l'État en vue d’obtenir la qualité dans L’administration : « Cette École d’élite tient incontestablement son rang. Je vous aiderai à atteindre les objectifs de cette réforme1 ».

  


  




  

    1 Extraits du discours du président Abdoulaye WADE à la cérémonie de remise des diplômes aux Brevetés de l’ENA, le 4 août 2010.

  




  

    II. La formation au métier

  




  

    La diplomatie, dit-on, est, à la fois, un art et une science. Voilà une définition classique et théorique que tout jeune diplomate intériorise, dès les premières heures de classe. Elle est l’art de conduire les relations entre États par la négociation. Elle est la mise en œuvre de la politique étrangère, nous apprend-on aussi. Les deux définitions mises en perspective n’éclairent guère l’esprit de ceux-là mêmes qui viennent de prendre leurs premiers cours, même si elles sont stimulantes pour la réflexion. Elles deviennent compliquées quand le formateur ajoute que diplomatie et politique étrangère ne recouvrent pas le même contenu, contrairement à une perception bien répandue. Mais alors qu’est donc la politique étrangère que la diplomatie est chargée de mettre en œuvre ? Qui la définit ? Pour quels objectifs ? Quels sont les paramètres à la fois internes et exogènes qui la prédéterminent ? Qui la met en œuvre et comment ?

  




  

    Une série de questions dont les réponses forment et formatent l’esprit encore tout frais de l’élève-diplomate, pour toujours, depuis les premières journées de classe. Euphoriques et intellectuellement curieux et motivés, nous l’étions, devant tant de concepts que l’on manipule souvent et dont on ignore l’exacte substance. Rien que les mots « art » et « science » usités pour définir la diplomatie, nous renvoyaient à des débats passionnés auxquels prenaient parfois part des camarades d’autres sections, ou encore nous replongeaient dans des cours de philosophie où les deux notions étaient tenues en opposition du fait de la forte dose de sensibilité liée à l’une (l’art) et au souci d’objectivité et d’impersonnalité lié à l’autre (science). Naturellement, il y avait des glissements considérables lorsque nous revenions à nos cours de diplomatie. Nous arrivions rapidement à mémoriser les cinq (5) fonctions essentielles d’une mission diplomatique sans avoir jamais franchi le seuil d’une ambassade, telles que les énumère la Convention de Vienne du 18 avril 1961, en son article 3-1 : « Représenter l’État accréditant auprès de l’État accréditaire;

  




  

    protéger dans l’État accréditaire les intérêts de l’État accréditant et de ses ressortissants, dans les limites admises par le droit international; négocier avec le gouvernement de l’État accréditaire; s’informer par tous les moyens licites des conditions et de l’évolution des évènements dans l’État accréditaire et faire rapport à ce sujet au gouvernement de l’État accréditant; promouvoir des relations amicales et développer les relations économiques, culturelles et scientifiques entre l’État accréditant et l’État accréditaire ». À ce stade, on pouvait penser, peut-être, que « la diplomatie est une merveille, on bavarde, on mange, on boit, on se balade1 ».

  




  

    On ne se rendait guère compte que nous venions d’opter pour un métier sérieux « où le repos hebdomadaire est inconnu, où les horaires de travail sont indéterminés et où, comme Dieu, on est partout à la fois2 ».

  




  

    Nombre de définitions nous étaient donc servies par les formateurs, chacun selon sa bibliographie, et nous-mêmes en retrouvions d’autres dans les différents manuels de diplomatie que nous dévorions à longueur de journée. Des amis, comme Amadou Elimane Kane dit Pape Dame qui connaît ma passion pour la lecture et pour ce métier, m’en servaient depuis Paris. Lui qui m’appelait déjà, durant nos années de jeunes adolescents, « Ndiaye, le diplomate », car j’aimais concilier les points de vue différents dans notre bande d’amis et nous éviter ainsi les sempiternelles querelles de jeunesse, comme on les adore à cet âge de transition.

  




  

    Nous comprîmes, des années plus tard, que la diplomatie c’est une somme de valeurs, de principes éthiques et moraux, de savoir-faire et de savoir-être, un sens aigu du regard et une grande capacité d’esprit d’anticipation et de prévision. Autant de qualités qui ne courent pas les rues. Elle est, en vérité, au carrefour de l’habileté et non de l’espièglerie, de la finesse dans le paraître et le comportement, de la prudence et de la sûreté dans le jugement et dans la lecture des faits et gestes, de l’objectivité dans l’interprétation des évènements historiques. L’action diplomatique d’un État requiert des ressources humaines de qualité, bien formées initialement et en situation de formation permanente et de remise en état perpétuelle des connaissances et des acquis.

  




  

    Il n’est pas sans intérêt de relever que de 1960 à 1980, sous les 20 ans de la présidence senghorienne, seuls 79 conseillers des Affaires Étrangères ont été formés dont les 5 pour la constitution initiale du Corps en 1960 : Massamba Sarré, Henri Arfang Senghor, Alioune Sène, Falilou Kane et Diakha Dieng. Une seule femme sur les 79, Madame Absa Claude Diallo, comme une seule femme (Maymouna Diop) sur les 25 formés sous les 20 ans du magistère du président Abdou Diouf. Or, rien qu’entre 2000 (année de l’alternance) et 2003 (date de ma prise de fonction comme directeur de Cabinet à la Place) 37 conseillers des Affaires Étrangères sont sortis de l’ENA, dont 7 femmes : Fatou Isidore Mara, Fatoumata Bintou R. Corréa, Seynabou Dial, Aminata Ly, Ramatoulaye Bâ, Geneviève Faye, Fatou Gaye. Toutes brillantes et travailleuses.

  




  

    Les deux années de formation furent enrichissantes même si, plus tard, après la sortie, nous nous sommes aperçus des insuffisances dans la formation et les curricula. Les professeurs Moustapha Sourang, doyen de la Faculté de droit et Cheikh Tidiane Thiam assuraient respectivement les cours de relations internationales et de droit public international.

  




  

    Et le cours sur le droit des communications était assuré par le professeur Babacar Guèye de l’UCAD. En fait, il s’agissait des mêmes cours qu’ils dispensaient à Université de Dakar pour les étudiants des troisième et quatrième années adaptés aux nécessités de la formation de diplomates. Et, pour nos jeunes camarades issus du concours direct, ODB et Boy Kals, c’était, quasiment, une sorte de révision générale : ils retrouvaient les mêmes professeurs et les mêmes cours de droit et de relations internationales. En première année, Grand Chérif et moi avions déjà eu comme formateurs les professeurs Serigne Diop et Babacar Kanté, respectivement en droit constitutionnel et droit administratif. Mais, de toute évidence, cette situation ne nous favorisait nullement et nous incitait, Chérif et moi, à fournir davantage d’efforts pour nous mettre à niveau. C’est tout le charme de cette promotion baptisée « promotion Birago Diop », l’une des plus brillantes de la Section diplomatique, selon le témoignage et des formateurs et de nombre d’anciens retrouvés à la Place. Nous pouvons affirmer, aujourd’hui, avoir bénéficié d’un encadrement de qualité dans ces domaines.

  




  

    Cependant, il importe de souligner que les cours théoriques de droit et de relations internationales ne font pas, seuls, un bon diplomate, un bon administrateur civil ou un bon magistrat. Si c’était le cas, on n’aurait pas eu besoin de créer une École pour former des diplomates, des magistrats, des administrateurs civils. L’importance de ces cours n’est pas en cause, mais ils ne devraient pas, dans les cycles de formation professionnelle, prendre le pas sur les exercices, les stages pratiques in situ au ministère et dans les missions diplomatiques et consulaires.

  




  

    Les cours de diplomatie portaient essentiellement, entre autres, sur les matières suivantes : droit et pratique diplomatiques, droit et pratique consulaire, protocole, négociations internationales, analyse de la situation internationale, grands dossiers de la politique internationale, grands dossiers de la politique économique internationale, négociations commerciales multilatérales, intégration régionale, déontologie diplomatique, rédaction diplomatique, histoire diplomatique. Il paraît clair et évident que la formation diplomatique est incomplète si l’on ne maîtrise pas l’ensemble de ces matières. Et nous avions à notre programme tous ces cours, en plus de l’anglais dispensé par le doyen Moctar Bâ de l’UCAD et la comptabilité des postes diplomatiques par l’inspecteur du Trésor, Serigne Ahmadou Sèye Étaient de notre encadrement diplomatique des diplomates de carrière en activité à la Place comme Fodé Seck, Mamadou Fall, feu Samba Cor Konaté, Ibrahima Sy, Souleymane Thiam et le doyen l’ambassadeur Youssouph Sylla.

  




  

    Pour un diplomate, la langue est plus qu’une commodité utile pour les mondanités. Elle est langage. Appelé à lire les signes, les gestes et les actes d’hommes et de femmes de pays aux cultures, us et coutumes différents, le diplomate affine sa pratique par la capacité de s’exprimer dans d’autres langues, surtout l’anglais devenu la langue dominante sur le plan international, celle de la mondialisation. Cette préoccupation linguistique, bien que comprise et partagée par les autorités d’alors, ne s’est pas traduite de façon significative dans la répartition des horaires. Heureuse fut l’initiative de recruter et de former des « diplomates arabisants » destinés, en priorité, aux représentations diplomatiques dans les pays arabes. Mais elle a n’a pas fait long feu. Et rares sont aujourd’hui les diplomates sénégalais qui parlent ou comprennent la langue arabe. Quid des autres langues officielles de l'ONU comme le russe, l'espagnol et le chinois ? Deux autres volets importants ont semblé ne pas être suffisamment accentués : les cours de protocole et les questions consulaires qui paraissent quelque peu rébarbatives et moins prestigieuses pour nombre de conseillers des Affaires étrangères plutôt adeptes de ou portés vers la « haute diplomatie ». Nous l’avons ressenti un peu plus tard, dans l’exercice du métier au quotidien, alors que les fonctions consulaires sont d’une extrême importance et de hautes sensibilités, surtout pour des États qui ont beaucoup de ressortissants, personnes physiques ou morales, disséminées à travers le monde, et surtout si l’on y ajoute que la rupture des liens diplomatiques entre États n’entraîne pas ipso facto la rupture des relations consulaires qui ne se réduisent pas seulement à la défense, la promotion et la protection des compatriotes et à la délivrance de documents de voyages, de passeports et de visas. Les relations consulaires vont au-delà. En effet, les fonctions consulaires intègrent la protection des intérêts de l’État d’envoi, la promotion des relations commerciales, économiques, culturelles et scientifiques entre l’État d’accueil et l’État d’envoi, l’exécution de commissions rogatoires et - une fonction essentielle qu’on semble oublier - l’exercice des « droits de contrôle et d’inspection prévus par les lois et règlements de l’État d’envoi sur les navires de mer et sur les bateaux fluviaux ayant la nationalité de l’État d’envoi et sur les avions immatriculés dans cet État, ainsi que sur leurs équipages ». Comme la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques n’interdit pas l’exercice d’activités consulaires par une mission diplomatique, toutes les fonctions précitées peuvent et doivent donc être exercées par une ambassade accréditée dans un pays où l’État accréditant ne dispose pas de poste consulaire.

  




  

    Le diplomate ne saurait méconnaître ou oublier qu’il sert et défend des intérêts, une image, des projets, une politique, un État et un pays. Mais pas un régime. Il ne dessine pas la politique étrangère. Ce n’est ni son rôle, ni encore moins sa vocation. Il la met en œuvre avec des outils, des techniques et des instruments dont il a le secret et la maîtrise. N’est-ce pas ouvrir une porte béante que de ressasser des évidences présentées comme une géniale invention, comme celles-là mêmes qui tentent d’opposer diplomates et experts.

  




  

    Or, diplomates et experts coopèrent, au quotidien. La diplomatie classique et ancienne est morte et ensevelie, répètent les néo-croisés contre les diplomates de carrière, et vive la diplomatie nouvelle pompeusement baptisée « diplomatie économique », comme si les agents de la carrière sont incapables de faire la promotion de leur pays, de son potentiel et de ses attractions ! Les diplomates sont des agents de l’État formés pour être à son service. Il y en a d’excellents et de chevronnés, des bons et des moins bons, comme dans tous les autres corps de métiers.

  




  

    La profession de diplomate n’a jamais été un long fleuve tranquille où l’on peut déployer ses nageoires sans subir l’effet du courant. Ce serait, certes, une grave méprise que de la réduire à la seule dimension cosmétique « costume/cravate », mais aussi ce serait une méchante caricature et une atteinte à la noblesse de ce métier que de le transformer en une profession de palefreniers, vendeurs de produits et de services. Chaque poste diplomatique a ses spécificités et les généralisations excessives sont à éviter.

  




  

    La fin des années 80 et le tout début des années 90 ont été riches en mutations extraordinaires, et notre formation s’en trouva marquée. Des évènements importants étaient en cours à l’époque qui allaient radicalement bouleverser la géopolitique et les rapports de forces dans le monde. C’est le début de la fin (avec le mouvement social polonais Solidarnosc) et la fin de la guerre froide, la dislocation de l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) et l’éclatement du Bloc de l’Est, avec ses deux principales composantes militaire et économique, le Pacte de Varsovie et le Conseil d’Assistance Économique Mutuel (CAEM en français ou COMECON, en anglais). Le processus démocratique prenait naissance dans un certain nombre de pays africains, portés et entretenus par le fameux discours de la Baule3 du président français, François Mitterrand : « Lorsque je dis démocratie, lorsque je trace un chemin, lorsque je dis que c’est la seule façon de parvenir à un état d’équilibre au moment où apparaît la nécessité d’une plus grande liberté, j’ai naturellement un chemin tout prêt : système représentatif, élections libres, multipartisme, liberté de presse, indépendance de la magistrature, refus de la censure : voilà le chemin dont nous disposons. La France liera tout son effort de contribution aux efforts qui seront accomplis pour aller vers plus de liberté ». La conditionnalité démocratique était en marche. L’ère des conférences nationales était ouverte. Il importe, toutefois, de souligner l’antériorité de la Conférence nationale béninoise entamée quatre mois plus tôt et qui a été un formidable laboratoire d’idées pour plusieurs Africains en matière de transition démocratique. Elle inspira celles du Congo, du Niger, du Mali et de l’ex-Zaïre, actuelle République Démocratique du Congo.

  




  

    Les droits de l’homme commençaient à devenir un enjeu international important, de même que le droit d’ingérence humanitaire fortement défendu par les Organisations Non Gouvernementales (ONG) occidentales. L’idée de réunir une conférence mondiale sur les droits de l’homme faisait son chemin depuis 1989. Feu Samba Cor Konaté, qui avait déjà été, pendant huit ans, en poste à la mission permanente du Sénégal auprès de l’Office des Nations Unies à Genève, avait en charge le cours sur la diplomatie des droits de l’homme. Avec une parfaite maîtrise de son sujet qui le passionnait, il nous plongeait dans les principes et la philosophie des droits humains condensés, pour l’essentiel, dans les différents pactes, conventions et déclarations. Avec lui, nous saisissions déjà l’enjeu diplomatique de cette question éminemment politique et qui portait les clivages Est/Ouest et Nord/Sud, en posant la question fondamentale de la souveraineté des États. Et nous comprenions l’attachement particulier des pays du Nord aux droits civils et politiques et celui quasi atavique des pays du Sud aux droits économiques, sociaux et culturels ainsi qu’au droit au développement. La promotion, la protection et le respect des droits de l’homme s’analysaient déjà, non pas seulement comme un axe fort de la politique étrangère des États démocratiques, mais aussi, et surtout, comme un instrument de politique étrangère et un moyen de pression sur des États en même temps qu’une condition de l’aide publique au développement, comme le sont, aujourd’hui, la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption. Deux années plus tard, nous comprîmes l’importance du cours de M. Konaté en suivant et en parcourant la Déclaration et le Programme d’action de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, tenue à Vienne du 14 au 25 juin 1993. Cette Conférence historique sert de cadre de référence internationale en matière de droits de l’homme. Elle a consacré l’universalité des droits de l’homme en des termes forts, en réaffirmant « l’engagement solennel pris par tous les États de s’acquitter de l’obligation de promouvoir le respect universel, l’observation et la protection de l’ensemble des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous... », et en soulignant le caractère incontestable des droits et libertés et la responsabilité première des gouvernements dans leur promotion et leur protection.

  




  

    L’Accord de Cotonou, signé en 2000, qui s’est substitué à celui de Lomé, intègrera par la suite, la conditionnalité des droits humains et du dialogue politique entre l’Union Européenne (UE) et les États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).

  




  

    Son histoire remonte au traité de Rome de 1957 qui prévoyait l’aide technique et financière d’abord à l’Afrique, alors sous le joug colonial. C’est durant la période 1959/1964 que s’ouvrent les différents cycles du Fonds Européen de Développement qui seront régis par une série de conventions, depuis celle de Yaoundé I jusqu’à l’actuel Accord de Cotonou, en passant par les différentes conventions de Lomé, I, II, III, VI. Soit dit, en passant, j’ai eu le bonheur, en ma qualité de conseiller technique au cabinet du ministre d’État Moustapha Niasse, de prendre part, entre 1996 et 1997, aux premières consultations préparatoires relatives audit Accord, à côté de l’ambassadeur Falilou Kane, alors conseiller spécial du président Abdou Diouf et M. Abdoulaye Racine Kane alors chargé du dossier du Fonds Européen de Développement (FED) au ministère de l’Économie, des Finances et du Plan. La dédicace dont le doyen Falilou Kane me gratifia, lors de la présentation, le 20 mars 2010, de son ouvrage qui traite amplement et avec brio de ces questions4, me rappela les différentes missions effectuées, avec lui, dans ce cadre : « À Mankeur Ndiaye qui a participé à une partie de ce que je décris ici... ».

  




  

    Pour revenir à notre formation, il ne serait pas sans intérêt de souligner que les nouvelles orientations de la politique soviétique, sous l’impulsion de Mikhaïl Gorbatchev, commençaient à produire leurs effets dans les relations entre États et dans la vie internationale. Gorbatchev fut élu secrétaire général du parti Communiste de l’Union Soviétique (PCUS), le 11 mars 1985, en remplacement de Constantin Tchernenko décédé, dans un contexte d’affaissement économique et de perte d’influence progressive de l’Empire. Le XXVIIe Congrès du PCUS de février 1986, en endossant son programme de réformes, dessinait, en même temps, les axes nouveaux de sa politique étrangère. Le cours des évènements qui semblait s’accélérer, sous nos yeux, donnait une toute autre dimension à notre formation.

  




  

    Ayant eu la chance de séjourner en Union Soviétique pendant huit semaines, durant l’été 1985, quelques mois après l’avènement de Gorbatchev, mon attention était toute captée par les formidables mutations en cours dans ce pays, tête de pont du « camp socialiste mondial ». Paradoxalement aussi, ce séjour me fit remettre en cause beaucoup de certitudes idéologiques, tant j’en revenais quelque peu déçu par l’incommensurable décalage entre ce que nous apprenions dans les livres (l’endoctrinement) et ce qu’on nous enseignait dans les réunions politiques et la triste réalité de la vie quotidienne soviétique.

  




  

    Je choisis, comme sujet de mon mémoire de fin d’études, le thème : « Essai d’analyse de l’influence de la Perestroïka sur les relations internationales ». Ce fut un choix guidé par l’idéologie. Ce mémoire, j’ai dû le traiter, seul, sans encadreur : le sujet était nouveau et nécessitait un travail personnel de recherches et d’analyses fondées sur des élaborations théoriques non encore prouvées et sur des évènements en cours dont on saisissait à peine la finalité. Certains de mes amis étaient dubitatifs sur le choix d’un tel thème qu’ils jugeaient hasardeux.

  




  

    J’indiquais déjà dans l’avant-propos de mon mémoire, comme pour me prémunir contre d’éventuelles critiques, qu’« en choisissant ce thème de réflexion, nous partons de la claire conscience des difficultés et contraintes d’un tel travail, non seulement en raison de son actualité, mais aussi et surtout du fait que la perestroïka est un processus en cours, par conséquent, ses implications ne sauraient être volontairement circonscrites dans le temps. Aussi est-il possible qu’au moment où le jury prend connaissance d’un tel travail, les pièces aient beaucoup bougé sur l’échiquier politique international5« . Malgré tout, je maintenais ma décision. Ce mémoire fut, à la fin, jugé à la fois original dans l’approche et audacieux dans l’analyse factuelle et prospective. En prenant le temps de le relire, plus de vingt ans après, je me suis rendu compte que j’avais dû forcer certaines assertions et analyses pour, peut-être, faire quelque peu savant et prévisionniste à un moment de la vie internationale où il était risqué de prévoir comment allait évoluer le monde avec les changements initiés par Gorbatchev, devenu subitement la coqueluche de certains pays du Boc de l’Ouest, plus couru et adulé à l’extérieur que dans son propre pays. Ces changements, j’en avais vécu certains, in situ, pendant quelques mois, entre août et octobre 1985, durant un séjour studieux en Union Soviétique, précisément à Moscou, à Gorki, le village où est mort, le 21 janvier 1924, Vladimir Ilitch Oulianov dit Lénine, et à Leningrad redevenue, après la disparition de l’URSS, Saint-Pétersbourg.

  




  

    La « Perestroïka » et la « Glasnost » étaient, par la force des choses, entrées dans le lexique politique international, au point que les traduire en langues étrangères devenait superflu. Les traductions en français les plus connues ne semblaient pas tout à fait rendre compte véritablement de la vraie substance des deux concepts qui représentaient tout un programme de bouleversements profonds du socialisme soviétique : « Restructuration/Réforme », « Transparence » et « Demokratizatsiia » (démocratisation). En octobre 1989, le Soviet Suprême de l’URSS adopta un document stratégique préparé et présenté par le ministre soviétique des Affaires étrangères, Édouard Chevardnadze, sous le titre Politique étrangère et diplomatie. Ce document comprime les nouvelles orientations de la diplomatie gorbatchévienne assise sur des principes forts qui laissaient déjà, si on avait pris soin de bien les analyser, entrevoir les bouleversements inédits des relations internationales : unité et interdépendance du monde; primauté des intérêts de l’humanité sur les intérêts de classe, libre option, désidéologisation des rapports entre États, démilitarisation, démocratisation et humanisation des relations internationales, sécurité universelle, dialogue, négociations et équilibre des intérêts de toutes les puissances6.

  




  

    Ainsi, une nouvelle configuration du rapport de forces commence à se construire au détriment du camp soviétique. Par configuration du rapport de forces, je comprenais ce qu’en disaient Philippe Braillard et Mohamed Reza Djalilli, c’est-à-dire : « l’expression de l’existence de centres de pouvoir qui marquent de leur empreinte l’ensemble du système international et qui, par conséquent, déterminent les grands axes selon lesquels s’articulent les interactions entre les acteurs internationaux. En d’autres termes, la configuration du rapport de forces dépend à la fois du nombre des États à capacité d’action globale dans le système international et de la nature des rapports qui s’instaurent entre ces États (...)7 ». C’est cette nouvelle configuration qui a complètement fait basculer le régime soviétique et conduit à la dislocation de l’empire.

  




  

    À l’analyse, l’on pourrait certainement s’accorder, aujourd’hui, pour attester que le monde nouveau, post-guerre froide, que nous vivons, est, en grande partie, le produit de la Perestroïka et de la Glasnost gorbatchéviennes. Il ne serait certainement pas tel qu’il est configuré sans Gorbatchev et son train de réformes. Gorbatchev n’avait certainement pas prévu, encore moins imaginé, ce qui est arrivé entre 1989 et 1991, avec la chute historique du Mur de Berlin, la dislocation de l’Empire soviétique et du Bloc de l’Est, la désintégration du Pacte de Varsovie et du CAEM et, consécutivement, la fin de la tutelle russe sur les pays d’Europe Centrale et Orientale. Il s’est, peut-être, trompé en pensant pouvoir réformer le système de l’intérieur sans l’ébranler, sans toucher à ses fondamentaux idéologiques et politiques. Les laboratoires d’analyse géopolitique et géostratégique, les « think-tanks » européens et américains n’ont guère vu venir. Ils ont, à l’épreuve de l’histoire, quasiment tous été surpris, en même temps que les agences publiques et privées de renseignements du monde, de la redoutable CIA au KGB, en passant par les Officines des pays européens chargées d’observer, de diagnostiquer et d’interpréter les moindres signes avant-coureurs dans « le camp socialiste ». Même les secousses polonaises provoquées par les assauts du syndicat « Solidarnosc » discrètement mais parfois ouvertement soutenu par certaines puissances occidentales et des milieux catholiques, semblaient, à leurs yeux, bien contenues et maîtrisées par le dogmatique président polonais d’alors, le général Wojcieh Witold Jaruzelski.

  




  

    C’est dire donc que le choix d’un tel thème de mémoire, tout pertinent qu’il fût, a été un choix risqué, à bien des égards. Mes trois autres camarades de classe avaient centré leur réflexion sur des thématiques d’un tout aussi grand intérêt. Boy Kals, plus porté vers la théorie juridique, travaillait sur « le règlement arbitral des différends internationaux », Grand Chérif sur l’actualité du Mouvement des Non Alignés et Pibe Del Oro sur « la protection des ressortissants sénégalais à l’Étranger ».

  




  

    Au terme des examens de fin d’études diplomatiques de juillet 1991, nous sommes tous reçus, avec des moyennes dépassant de loin la barre des 12/20. Notre président de jury, l’ambassadeur Paul Badji, sorti de l’ENAM quatorze années auparavant, nous témoigna toute sa fierté de recevoir dans notre Corps commun, celui des conseillers des Affaires étrangères, de jeunes collègues aussi pointus, enthousiastes, motivés et pressés de regagner la Place.
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    III. De Dagana à Dakar : Un long chemin !

  




  

    Il s’est agi d’un chemin escarpé : après Dagana, ce fut Saint-Louis, puis Matam, plus précisément Goudoudé Diobé, dans l’ancien département de Matam, arrondissement de Thilogne, le village de mon ami, le sénateur Abdoul Guissé, ensuite Saint-Louis du Sénégal et, enfin, Dakar.

  




  

    Rien, sans doute, ne me prédisposait à embrasser la carrière diplomatique, à travers cette plongée, sur les berges de mon enfance, au bord du fleuve Sénégal, jusqu’aux hasards de mes engagements professionnels, politiques et syndicaux. On peut aisément s’en rendre compte.

  




  

    Je suis né à Dagana le 15 mars 1960. Trois mois plus tard, le 20 juin 1960, l’indépendance de la Fédération du Mali, qui regroupait le Soudan français et le Sénégal, fut reconnue par le général Charles De Gaulle dont on se rappelle la fameuse boutade : « La République du Soudan, je connais; la République du Sénégal, je connais; la Fédération du Mali, je ne connais pas ». Cette fédération portée par la vague des mouvements panafricanistes naquit officiellement le 17 janvier 1959 en souvenir à l’ancien et glorieux empire du Mali. Elle éclatera dans la nuit du 19 au 20 août 1960, en raison, entre autres, de sérieuses divergences d’orientations politiques et de contradictions idéologiques entre les présidents Modibo Keïta et Léopold Sédar Senghor, respectivement chef du Gouvernement et président de l’Assemblée fédérale. Le Sénégal dut proclamer son indépendance le 20 août 1960 bien que la date de sa fête nationale soit fixée au 4 avril, jour de la signature, dans les salons de Matignon, des Accords dits de dévolution des pouvoirs à la Fédération du Mali. Quant au Mali, il porta son choix sur le 22 septembre 1960 comme date de proclamation de l’indépendance de la République soudanaise de la Fédération, sous l’appellation de République du Mali, à la suite du congrès extraordinaire de l’Union Soudanaise - Rassemblement Démocratique Africain (US-RDA) suivi de la session plénière de l’Assemblée législative. Ce 22 septembre symbolise tristement l’attaque meurtrière, en 1878, par l’armée coloniale du village martyr de Logo Sabouciré et la farouche résistance à elle opposée par les populations.

  




  

    Si la Fédération avait survécu, nous, Sénégalais, serions, aujourd’hui, toutes et tous, des Maliens; et cela aurait, peut-être, fondamentalement, et positivement, changé le cours de notre histoire et la face et le destin de notre sous-région.
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